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Lecture du lundi 25 mars 2013 
REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 décembre 2012 et 10 
janvier 2013 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le département de 
l'Hérault, représenté par le président du conseil général ; le département de l'Hérault demande au 
Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'ordonnance n° 1204984 du 12 décembre 2012 par laquelle le juge des référés du 
tribunal administratif de Montpellier, statuant en application de l'article L. 551-1 du code de justice 
administrative sur la demande de la société Signaux Girod Grand Sud, a, d'une part, annulé la 
procédure d'appel à la concurrence organisée par le département de l'Hérault en vue de l'attribution 
d'un marché public relatif à la fourniture, la pose et l'entretien de matériels de signalisation et, 
d'autre part, enjoint au département de l'Hérault, s'il estime opportun d'attribuer à nouveau le 
marché public, de reprendre la procédure au stade de l'analyse des offres ;  
 
2°) statuant en référé, de rejeter la demande de la société Signaux Girod Grand Sud ;  
 
3°) de mettre à la charge de la société Signaux Girod Grand Sud le versement de la somme de 6 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
Vu la note en délibéré, enregistrée le 11 mars 2013, présentée pour la société Signaux Girod Grand 
Sud ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. François Lelièvre, Maître des Requêtes,  
 
- les observations de la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat du département de l'Hérault, et de la SCP 
Masse-Dessen, Thouvenin, Coudray, avocat de la société Signaux Girod Grand Sud , 
 
- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public ; 
 



La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat du département de 
l'Hérault, et à la SCP Masse-Dessen, Thouvenin, Coudray, avocat de la société Signaux Girod Grand 
Sud ; 
 
 
1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice administrative que 
le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue peut être saisi, avant la conclusion 
d'un contrat de commande publique ou de délégation de service public, d'un manquement, par le 
pouvoir adjudicateur, à ses obligations de publicité et de mise en concurrence ; qu'aux termes de 
l'article L. 551-2 du même code : " Le juge peut ordonner à l'auteur du manquement de se conformer 
à ses obligations et suspendre l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat, 
sauf s'il estime, en considération de l'ensemble des intérêts susceptibles d'être lésés et notamment 
de l'intérêt public, que les conséquences négatives de ces mesures pourraient l'emporter sur leurs 
avantages. / Il peut, en outre, annuler les décisions qui se rapportent à la passation du contrat et 
supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat et qui méconnaissent 
lesdites obligations " ; 
 
2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que le département de 
l'Hérault a lancé une procédure d'appel d'offres en vue de l'attribution d'un marché de fourniture, de 
pose et d'entretien de matériels de signalisation ; que la commission d'appel d'offres du 
département de l'Hérault a rejeté l'offre présentée par la société Signaux Girod Grand Sud comme 
irrégulière au motif que son " bordereau de prix " était incomplet ; que le juge des référés du tribunal 
administratif de Montpellier a, sur le fondement de l'article L. 551-1 du code de justice 
administrative, annulé la procédure au motif, d'une part, que l'omission de l'un des prix du " 
bordereau des prix unitaires " résultait d'une " simple erreur matérielle " et, d'autre part, que " le 
document intitulé " Détail quantitatif des prix estimatifs ", fourni à l'appui de son offre par la société 
requérante conformément aux exigences du règlement de consultation, qui reprenait exactement les 
mêmes postes, était complètement renseigné " ; 
 
3. Considérant qu'aux termes du I de l'article 35 du code des marchés publics : " 1° (...) Une offre 
irrégulière est une offre qui, tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, est 
incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans l'avis d'appel public à la concurrence ou 
dans les documents de la consultation (...) " ; qu'aux termes du III de l'article 53 du même code : " Les 
offres inappropriées, irrégulières et inacceptables sont éliminées. (...) " ; qu'aux termes du I de 
l'article 59 du même code : " Il ne peut y avoir négociation avec les candidats. Il est seulement 
possible de demander aux candidats de préciser ou de compléter la teneur de leur offre " ;  
 
4. Considérant que ces dispositions interdisent au pouvoir adjudicateur de modifier ou de rectifier 
lui-même une offre incomplète, comme telle irrégulière ; que, si le pouvoir adjudicateur n'est pas 
tenu d'inviter un candidat à préciser ou à compléter une offre irrégulière, il peut toutefois demander 
à un candidat des précisions sur son offre si celle-ci lui paraît ambiguë ou incertaine, ou l'inviter à 
rectifier ou à compléter cette offre sans que le candidat puisse alors en modifier la teneur ;  
 
5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que la société Signaux 
Girod Grand Sud n'a pas renseigné tous les prix devant figurer au " bordereau des prix unitaires " en 
application du règlement de la consultation ; qu'en se fondant, pour annuler la procédure, sur la 
circonstance qu'à la lecture d'une autre pièce de l'offre de cette société, intitulée " Détail quantitatif 
des prix estimatifs ", le pouvoir adjudicateur disposait de l'ensemble des éléments d'information 
exigés par le règlement de la consultation, le juge des référés du tribunal administratif de 
Montpellier a implicitement mais nécessairement considéré que le pouvoir adjudicateur pouvait 
compléter de lui-même l'offre de la société Signaux Girod Grand Sud ; qu'il a ainsi entaché son 
ordonnance d'une erreur de droit ; 



 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens 
du pourvoi, que le département de l'Hérault est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance 
attaquée ; 
 
7. Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 
du code de justice administrative, de régler l'affaire au titre de la procédure de référé engagée par la 
société Signaux Girod Grand Sud ; 
 
8. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit, la société Signaux Girod Grand Sud n'a pas renseigné un des 
prix devant figurer au " bordereau des prix unitaires " faisant obstacle à la détermination du montant 
de son offre ; que, s'il est soutenu que ce prix pouvait se déduire de ceux énumérés au " Détail 
quantitatif estimatif " présenté par la société, d'une part, ce document n'engageait 
contractuellement pas celle-ci, d'autre part, le département de l'Hérault n'était, en tout état de 
cause, pas tenu de procéder à cette déduction ; que, par suite, le moyen unique de la demande, tiré 
de ce que, en ne retenant pas l'offre, le département aurait méconnu les règles de publicité et de 
mise en concurrence, ne peut qu'être écarté ;  
 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la demande de la société Signaux Girod Grand Sud 
doit être rejetée, y compris ses conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; qu'il y a lieu en revanche, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 
de cette société le versement au département de l'Hérault d'une somme de 4 500 euros au titre de la 
procédure suivie devant le tribunal administratif de Montpellier et le Conseil d'Etat ; 
 
 
 
 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'ordonnance du 12 décembre 2012 du juge des référés du tribunal administratif de 
Montpellier est annulée. 
Article 2 : La demande présentée par la société Signaux Girod Grand Sud devant le tribunal 
administratif de Montpellier et ses conclusions présentées devant le Conseil d'Etat au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
Article 3 : La société Signaux Girod Grand Sud versera une somme de 4 500 euros au département de 
l'Hérault en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 4 : La présente décision sera notifiée au département de l'Hérault, à la société Signaux Girod 
Grand Sud et à la société Lacroix signalisation. 


